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ACCÉLÉRATION DE L’E-COMMERCE AU REGARD
DE LA CRISE SANITAIRE : QUEL COÛT SOCIAL SE

CACHE DERRIÈRE LES ACHATS EN LIGNE ?





En Belgique francophone, achACT représente le réseau international de la Clean Clothes
Campaign et coordonne une plateforme d’organisations membres.
achACT travaille à l’amélioration des conditions de travail et au renforcement des luttes des
travailleuses et travailleurs de l’industrie mondialisée de l’habillement.

Depuis le début de la crise sanitaire, l ’e-commerce a connu un
développement considérable, et l’industrie de la mode n’y a pas
échappé. Tout d’abord, le secteur a vu l’explosion de nouvelles
enseignes, exclusivement disponibles sur internet, dont le succès
fulgurant interroge sur leur capacité de redessiner le business model
de toute l’industrie. Ensuite, les enseignes « traditionnelles » de la fast
fashion sont nombreuses à avoir accéléré leur transition numérique au
rythme des différents confinements.  Ces récentes évolutions sont
cependant loin d’être neutres. La présente analyse explore les
conséquences sociales de l’avènement de l’entreprise 2.0.
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À mesure que nos rues commerçantes
fermaient leurs portes afin d’endiguer
l’épidémie, les zones résidentielles ont vu
fleurir les colis commandés en ligne,
témoins silencieux d’une économie en
plein essor. Le commerce en ligne et les
entreprises de plateforme, tous secteurs
confondus, ont en effet vu leur chiffre
d’affaires augmenter de près de 50%
entre 2019 et 2020 [1]. Cette vague
numérique n’a pas été ignorée par les
marques de l’habillement. La majorité des
grandes enseignes de la mode ont, en
effet, accéléré leur transition vers le
numérique, s’offrant une nouvelle place
au soleil grâce à l’e-commerce [2]. 

Si l’envol de l’e-commerce a effectivement
permis à certaines entreprises de
l’habillement -principalement les plus
grandes - de se maintenir à flot, malgré
un climat économique pour le moins

morose, il a surtout bénéficié à une
poignée d’acteurs exclusivement actifs 
 sur le net et, par-là, largement préparés à
ce climat disruptif. Les années 2020 et
2021 ont en effet connu une véritable
explosion de jeunes enseignes
uniquement présentes en ligne, telles que
SHEIN et Boohoo. Si celles-ci sont
relativement peu connues du grand
public, elles connaissent un succès
phénoménal auprès de leur public cible :
les jeunes de moins de trente ans [3].

L’enseigne chinoise d’e-commerce SHEIN
a ainsi doublé son chiffre d’affaire en 2021
pour atteindre plus de 20 milliards de
dollars [4]. Quant à l’enseigne britannique
Boohoo, celle-ci a vu ses actions
augmenter de 22% durant le premier
confinement, grâce à l’augmentation des
achats en ligne [5].

 À LA FAVEUR DE LA PANDÉMIE : L’ASCENSION FULGURANTE
DES VENTES EN LIGNE

1.



L’avenir de l’Accord Bangladesh ou la nécessité de contraindre les entreprises à garantir les droits
fondamentaux tout au long de leur chaîne de valeur-2. 

Quand Zara, l’inventeur de la fast fashion, est
capable de créer de nouvelles collections en
un mois, SHEIN peut le faire en une semaine,
de la confection à l’emballage [6]. Pour ce
faire, les néo-géants de l’e-commerce usent
(et abusent) des réseaux sociaux pour attirer
de nouveaux client·es et collecter leurs
données afin d’adapter leur offre aux
dernières tendances. 

SHEIN possède ainsi un catalogue de
vêtements ahurissant et propose des
nouveautés chaque jour. 

2. LES NOUVEAUX GÉANTS DE L’E-COMMERCE OU L’AVÈNEMENT
DE L’ENTREPRISE 2.0. :  DE LA FAST FASHION À L’ULTRA FAST
FASHION
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Stratégie commerciale agressive : comment ces entreprises organisent-elles
leurs filières ?

SHEIN peut compter sur un réseau de 300 à 400 fournisseurs, principalement situés dans la ville
de Guangzhou, en Chine, ainsi que sur un millier de sous-traitants. Ce réseau dense est organisé

grâce à un logiciel développé par SHEIN elle-même, et qui transmet directement aux
fournisseurs les commandes. L'enseigne recourt également à la mise en ligne de ses appels
d'offres et base ses productions sur une analyse poussée des algorithmes lui permettant de
réagir encore plus rapidement aux dernières tendances. Fait notable, les fournisseurs de la

marque sont, pour beaucoup, des ateliers informels de petites tailles, ce qui est assez rare à ce
niveau de production. Surtout, ces ateliers sont beaucoup moins contrôlés et le recours à la sous-

traitance massive grâce à son application qui organise ce réseau tentaculaire de petits
fournisseurs, rend la chaîne de valeur de l’enseigne particulièrement opaque et lui permet de se

dédouaner de toute responsabilité en cas d’incidents.

Du côté de Boohoo, on ne trouve guère rien de plus réjouissant. Une grande partie de sa
marchandise était produite à Leicester, en Angleterre, également dans des petits ateliers

informels. Et ici encore, l’opacité et l’absence de responsabilité règnent en maître. 

L’autre point fort de ces enseignes repose sur
les prix dérisoires qu’elles pratiquent. 

Si l’ultra flexibilité et les prix ridicules faisaient
déjà partie du modèle de la fast fashion et ont
construit son succès, les nouveaux géants de
l’e-commerce ont su se réapproprier cette
vieille recette pour l’amener un cran plus loin.
De la fast fashion à l’ultra fast fashion, il n’y a
qu’un pas, qui vient d’être franchi. 

Cette adaptation constante aux tendances a
également des conséquences sur les
comportements des consommateur·trices. 

À l’heure où l’idée d’une consommation
douce et d’un retour à une économie
circulaire semble gagner en popularité, ces
enseignes proposent l’exact modèle inverse. À
l’aide d’une stratégie marketing agressive
menée à grands renforts d’influenceurs et
influenceuses, celles-ci proposent, au
contraire, de consommer toujours plus, au gré
de nos envies.  

Et cette surconsommation a un coût
environnemental non négligeable. À titre
d’exemple, Amazon, qui a largement profité
de la pandémie pour accroître encore sa
présence mondiale, a vu ses déchets
plastiques augmenter d’un tiers durant la
crise sanitaire [7].
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La question se pose, dès lors, de la
réaction des acteurs « traditionnels » de
l’industrie. Vont-ils adopter ce nouveau
modèle ? Et à quel prix ? Nike et H&M,
pour ne citer que la fine fleur du secteur,
ont ainsi accéléré leur transition
numérique dès le début de la crise 

3. DE GUANGZHOU À HERSTAL, ET DE LEICESTER À LA RUE NEUVE,
OU L’EXPLOITATION SANS FRONTIÈRES

Le business model proposé par les néo-
mastodontes de l’e-commerce, fondé sur
une flexibilité accrue et une incitation à la
surconsommation, fait craindre un retour
en arrière d’acquis sociaux d’ores et déjà
précaires. En effet, si les conditions de
travail dans les ateliers de confection sont
notoirement mauvaises, il ressort d’études
récentes qu’elles peuvent être encore plus
précaires dans les chaînes de valeur 

des acteurs de l’ultra fast fashion [9]. 

En effet, au plus fort de la crise sanitaire,
ils et elles sont des millions à avoir perdu
leur emploi, et donc leurs revenus, à
mesure que les marques annulaient leur
commande auprès de leurs fournisseurs
afin de limiter les coûts de la fermeture
des boutiques [10]. 

sanitaire [8]. Si cette transition leur a
permis de compenser les pertes dues à la
fermeture des magasins durant le lock
down, il n’est pas certain que cela
bénéficie, à terme, aux travailleurs et
travailleuses. 



Le développement de l’e-commerce pose
également de nombreux défis aux travailleurs
et travailleuses de la distribution, de la
livraison et de la logistique. D’une certaine
manière, ce sont les travailleurs et
travailleuses de toute la chaîne de valeur de
ces entreprises qui voient leurs conditions de
travail se détériorer.

Des études récentes sur l’enseigne SHEIN ont
ainsi mis en lumière les conditions de travail
catastrophiques des travailleurs et
travailleuses de leur principal centre
européen de logistique situé, jusqu’à
récemment, à Herstal : quotas inatteignables,
instructions en chinois, salaire basé sur des
conventions paritaires inadaptées, etc. [14].
Comme le souligne Cédric Leterme du
Gresea, ces révélations laissent perplexes
quant à l’opportunité économique que
représenterait le développement du secteur
logistique et, par extension, les projets qui en
découlent, comme celui de l’aéroport de
Liège [15]. 
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Ils créent de l’emploi, peut-être, mais quels
types d’emplois ? Et combien d’emplois de
meilleure qualité disparaîtront ? D’autant plus
que ces entreprises recourent massivement
aux contrats intérimaires, ce qui rend toute
organisation des travailleurs et travailleuses
particulièrement difficile, voire impossible. 

Et l’herbe n’est guère plus verte du côté de la
livraison. Les travailleurs et travailleuses y sont
engagés sous le statut d’indépendant, statut
dont ils n’ont que le nom. Ici, de nouveau, il
ressort d’une étude de la FGTB que ceux-ci
sont soumis à des quotas inatteignables et
peinent à joindre les deux bouts malgré des
journées de travail éreintantes [16]. À nouveau,
l’organisation de ces travailleurs et
travailleuses, souvent extrêmement précaires
– de nombreuses personnes en situation
administrative irrégulière travaillent
notamment dans ce secteur – est rendue
extrêmement difficile, ce, notamment en
raison de leur statut de faux indépendants.

Quel impact sur les droits des travailleur·euses de la confection ?

L’ultra flexibilité exigée par le business model de ces enseignes ainsi que les prix ridicules
qu’elles pratiquent ont un impact non négligeable sur les conditions de travail dans les ateliers
de confection. L’enquête de Public Eye dans les filières de SHEIN révèle ainsi des conditions de

travail catastrophiques et par ailleurs illégales : non-respect des normes de sécurité dans les
bâtiments, absence de contrat de travail, une moyenne de plus de 75h de travail par semaine et

un seul jour de congé par mois. Tel est l’envers du décor peu reluisant de la mode à prix cassé
que propose SHEIN. On constate, par ailleurs, que l’ascension foudroyante de SHEIN s’est

accompagnée d’une détérioration des conditions de travail des travailleurs et travailleuses [11]. 

Du côté de Boohoo, qui fait pourtant produire ses vêtements en Europe, les conditions de
travail sont tout aussi déplorables. À nouveau, les bâtiments sont extrêmement vétustes et ne
respectent aucune règle de sécurité. Les travailleurs et travailleuses sont engagé·es pour des
salaires bien en-deçà du salaire minimum. Boohoo, on l’a vu, a su profiter de la pandémie et

protéger ses intérêts. La bonne santé économique de l’entreprise s’est cependant maintenue
au détriment de celle des travailleurs et travailleuses qui confectionnent leurs produits [12].

Celles et ceux qui travaillent pour Boohoo ont en effet été forcé·es de continuer à travailler au
plus fort de la crise sanitaire, même lorsqu’ils et elles étaient atteint·es du coronavirus, ce, sans
protection adaptée contre la propagation du virus. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si la ville de

Leicester, fief de l’entreprise, a été particulièrement frappée par le coronavirus [13]. 



au chiffre d’affaires de la maison-mère. Dans
le cas où le bénéfice de l’e-commerce n’est
pas comptabilisé dans les bilans de
l’entreprise, ce qui est fréquent, les travailleurs
et travailleuses se voient donc privé·e·s de ces
primes, d’un montant non négligeable, tout
en ayant dû travailler plus.

Ensuite, ils et elles doivent faire face au risque
de restructuration et de fermeture de
magasins physiques avec les pertes d’emplois
qui les accompagnent. H&M a ainsi annoncé
envisager de fermer 5% de ses boutiques
physiques [17]. Du côté d’Inditex, groupe qui
possède entre autre l’enseigne Zara, qui
projette d’atteindre 25% des ventes en ligne
en 2022, ce sont plus de 1000 magasins à
travers le monde qui risquent de fermer [18].
Quant à l’enseigne C&A, particulièrement
ambitieuse sur ce plan, elle vise d’atteindre
50% de ses ventes en ligne d’ici à 2025. Dès
janvier 2020, l’enseigne annonçait d’ailleurs
fermer trente magasins en France, mettant
en danger plus de 200 emplois [19]. 
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Enfin, si l’on se tourne vers les travailleurs et
travailleuses de la distribution, souvent mieux
organisés, entre autres en raison du taux
beaucoup plus important de syndicalisation,
l’avènement de l’e-commerce met aussi à mal
des acquis sociaux obtenus grâce à des
années de luttes. 

Tout d’abord, ces travailleurs et travailleuses
doivent dorénavant prendre en charge les
colis commandés sur internet et retirés en
magasin, de même que les retours des
client·es insatisfait·es. Pourtant, ni la charge
de travail supplémentaire indue par les achats
en ligne, ni les bénéfices générés par les
entreprises grâce à ces achats ne sont
redistribués aux travailleurs et travailleuses.
Or, comme l’explique Jalil Bourhidane de la
CNE, il existe en Belgique un accord sectoriel
qui leur garantit une prime de 250€ en cas de
chiffre d’affaires positif de l’entreprise.
Cependant, en Belgique, les chiffres d’affaires
réalisés grâce à l’e-commerce ne sont pas
nécessairement comptabilisés dans les bilans
de l’entreprise « locale » mais sont rattachés 
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traditionnelles, d’adopter le modèle de l’ultra
fast fashion pourrait se faire sentir, au
détriment des acquis sociaux et de
l’environnement. Si ces dernières se
cherchent encore sur ce terrain-là, la plupart
ambitionnent d’accroître leur présence en
ligne, faisant craindre que le business model
d’enseignes telles que SHEIN ne se
généralise à l’échelle de tout le secteur.

Or, ce qui frappe, quand on regarde de plus
près le fonctionnement des néo-géants de
l’e-commerce, c’est à quel point leur
développement semble ignorer les grands
enjeux du secteur que sont, d’une part, le
coût environnemental de la production de
vêtements à grande échelle. Et, d’autre part,
la question du devoir de vigilance des
entreprises en matière de droits humains. 

4. L’AVÈNEMENT DE L’E-COMMERCE : RETOUR VERS LE PASSÉ ?

L’avènement de l’ultra fast fashion, sous
l’égide de l’e-commerce, n’augure rien de
bon pour les droits des travailleurs et
travailleuses. Tout d’abord, les récents
développements de l’e-commerce se sont
accompagnés d’une détérioration des
conditions de travail à tous les étages des
chaînes de valeur de ces entreprises.
Ensuite, ce modèle de l’achat à distance
crée de nouveaux emplois précaires, tels
que ceux que l’on retrouve dans la
logistique et la livraison.

Il est évidemment difficile de prédire dans
quelle mesure les entreprises «
traditionnelles » de la fast fashion vont
s’adapter à l’e-commerce et adopter, ou
pas, ce modèle de l’entreprise 2.0.
L’ascension fulgurante des enseignes
exclusivement actives en ligne invite en
tous cas à la plus grande vigilance. La
tentation, pour les enseignes 
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En effet, si les chaînes de valeurs de
l’industrie du vêtement sont connues pour
être particulièrement complexes et peu
transparentes, rendant leur contrôle
extrêmement difficile, ce n’est rien à côté de
ce que nous proposent ces nouvelles
enseignes. Leur business model repose en
effet sur la sous-traitance à outrance, et sur
une grande opacité. Il ressort ainsi tant de
l’étude de Public Eye sur SHEIN, que de celle
de Labor Behind de Label sur Boohoo, que
ces deux enseignes font produire leurs
vêtements dans des ateliers quasi informels,
qui échappent à toute forme de contrôle
public. Ni SHEIN, ni Boohoo ne sont, par
ailleurs, enclines à contrôler ce qui se passe
dans leurs usines. La sous-traitance leur
permet, en effet, de se dédouaner de toute
forme de responsabilité. 

La dématérialisation de ces enseignes,
présentes uniquement en ligne, rend
également leur contrôle par les autorités
publiques passablement complexes. Elles
profitent par ailleurs de leur relative «
jeunesse » et de leur récente notoriété pour
avancer sans règles, comme si des années
de luttes et de revendications n’avaient
jamais existés.

 Il suffit de jeter un œil à l’engagement social
de SHEIN, dont l’inconsistance est frappante,
pour se rendre compte du peu d’égard que
l’entreprise prête à son devoir de vigilance
[20].

Enfin, l’absence de présence physique de ces
entreprises dans les pays consommateurs
rend également plus difficile la solidarité de
filière qui peut exister entre travailleurs et
travailleuses des deux bouts de la chaîne de
valeur. Tout d’abord, tant le secteur logistique
que le secteur de la livraison sont, pour la
majorité, gérés par des sous-traitants
fictivement déconnectés de l’entreprises
donneuse d’ordre. Ensuite, on l’a vu, tout est
savamment orchestré pour saper
l’organisation des travailleurs et travailleuses
de la logistique et de la livraison, via le recours
abusif aux statuts d’intérimaires et
d’indépendants. Aussi, plutôt que l’entreprise
du futur, celles-ci paraissent sortir d’un autre
âge, où les droits sociaux n’existent pas et où
l’environnement n’est pas un sujet de
préoccupation majeur. 
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